
                                                                                                       Pléneuf Val-André le 10 avril 2023 

REPONSE SUITE AUX DECLARATIONS DE MONSIEUR LE         
MAIRE DANS LA PRESSE.

          Dernièrement monsieur le Maire s'est adressé aux Pléneuviens au travers d'articles de presse  
pour annoncer que l'association de l'AVA avait « perdu » devant le Conseil d'Etat concernant la 
possibilité de construction dans les hameaux du Temple et de Saint Mathurin. Nous tenons à 
apporter quelques précisions concernant ces déclarations, étant tout de même rappelé que le 
classement en espace boisé classé du parc de l'Amirauté a été définitivement validé par le Conseil 
d'Etat.

          Le but recherché par notre association n'est pas de léser quiconque, mais simplement de 
mettre en garde lorsque certaines décisions prises, en particulier en urbanisme, enfreignent les lois. 
Dès l'étude du plan local d'urbanisme de la commune nous avions averti monsieur le maire (de 
l'époque) des risques concernant les zones UH et réclamé qu'une démarche soit entreprise afin de 
s'assurer de la possibilité de construire dans ces zones. Nos adhérents ont été prévenus et nous 
avons fait publier un article dans le journal Ouest-France. Notre seul but était d'informer du danger 
à acquérir des terrains constructibles au moment de l'achat devenant inconstructibles par la suite en 
application de la loi. Nous voulions que chacun  prenne ses responsabilités en toute connaissance.

          A la lecture de l'arrêt, nous tenons à préciser que le Conseil d'Etat a fondé sa décision sur 
l'article L121-8 du code de l'urbanisme relatif à l'extension de l'urbanisation des hameaux et villages
existants, et non sur l'article L121-13 du code de l'urbanisme relatif aux espaces proches du rivage. 

          L'article 42 de la loi ELAN est rédigé de la manière suivante : «  Dans les secteurs déjà 
urbanisés autres que les agglomérations et villages identifiés par le schéma  de cohérence territoriale
(SCOT) et délimités par le plan local d'urbanisme, des constructions peuvent être autorisées en 
dehors de la bande littorale de cent mètres, des espaces proches proches du rivage et des rives 
des plans d'eau mentionnés à l'article L121-13, à des fins exclusives d'amélioration de l'offre de 
logement ou d'hébergement et d'implantation de services publics, lorsque ces constructions et 
installations n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de 



manière significative les caractéristiques de ce bâti... L'autorisation d'urbanisme est soumise pour
avis à la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. 

          Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont de nature à porter atteinte 
à l'environnement ou aux paysages ». Les zones situées en EPR sont donc inconstructibles. 

          Mais nous attendons la nouvelle décision de la Cour Administrative d'Appel de Nantes 
suite à la décision du Conseil d'Etat. 

          Les espaces proches du rivage (EPR) sont identifiés au niveau du règlement graphique   
-le zonage - du PLU. Il est possible de consulter ce tracé en mairie ou par internet sur le site de la 
commune. L'AVA au moment de la rédaction du PLU avait soulevé ce problème concernant 
certaines zones Uh se situant en EPR. 

          Nous avions également soulevé les problèmes suivants concernant le PLU:  
• Une partie du parc de l'Amirauté était en zone constructible bien que classé en « espace 

boisé classé (EBC) ». Déclassé par la suite à la demande de la mairie et pour terminer à 
nouveau classé suite à l'action de l'AVA auprès des tribunaux.

• Le centre Leclerc qui est situé en centralité, ce qui pouvait être gênant pour un 
agrandissement futur. Des articles parus dans la presse dernièrement semble indiquer qu'une 
solution est peut-être possible, ce que nous souhaitons. Le dossier est actuellement entre les 
mains de la préfecture (article de presse).

• Des OAP manquant cruellement de précision concernant  les projets prévus sur les espaces 
définis.

          Pour ces principales raisons nous avions demandé à la nouvelle municipalité que le PLU soit 
révisé en toute transparence. 

          Ne serait-il pas urgent de confier aux pléneuviens le soin de trancher des questions qui 
touchent à l'essentiel de leur cadre de vie. Comment ? En les consultant, tout simplement.

                                                                              Pour le président de l'AVA  M. Paul-Olivier Rault
                                                                              Le vice président M. Gilbert Kersanté
 

 


